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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANQAIS]

ACCORD ENTRE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE RELATIF AU
STATUT DE LA MISSION DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES
EN COTE D'IVOIRE

Consid6rant que ]a Mission des Nations Unies en C6te d'Ivoire (ci apr~s d6sign6e la
"MINUCI"), institu6e par la r6solution 1479 (2003) du Conseil de S6curit du 13 mai 2003,
conformdment aux recommandations formules dans le rapport du Secr6taire G6n6ral du
26 mars 2003 (S/2003/374), est charg6e d'accomplir le mandat d6fini dans ladite rdsolution
du Conseil de S6curit6 de faciliter la mise en oeuvre de l'Accord de Linas Marcoussis con-
clu entre les forces ivoiriennes le 23 janvier 2003, et approuv6 par la Conf6rence des chefs
d'Etat sur la C6te d'Ivoire les 25 et 26 Javier 2003; et

Consid6rant que le Gouvemement de la Rdpublique de C6te d'Ivoire (ci-aprbs d6sign6
le "Gouvernement ") souhaite soutenir la MINUCI dans accomplissement de sa mission;

L'Organisation des Nations Unies et le Gouvemement ont convenu de ce qui suit:

1. Pour que la MINUCI s'acquitte efficacement de sa mission, elle doit b6ndficier de la
cooperation soutenue du Gouvernement, en ce qui concerne les activit6s de la MINUCI et
celles de ses membres, dans lexercice de leurs fonctions officielles, ainsi que celles des
contractants dont elle s'est attach6 les services. La MINUICI b6ndficiera 6galement des fa-
cilit6es a~roportuaires et des infrastructures terrestres et maritimes en C6te dlivoire pour le
transport de ses moyens logistiques et de son matdriel.

2. Le Gouvernement accorde A la MINUCI, en tant qu'organe des Nations Unies, A ses
biens, fonds et avoirs et A ses membres 6num6rds aux alin6as a), b) et c) du paragraphe 3
ci-dessous, les privilges et immunit~s prdvus par la Convention sur les privilkges et im-
munit6s des Nations Unies (ci-apr~s ddsign6e la "Convention "), A laquelle la C6te d'lvoire
est partie. Les autres facilit6s pr6vues dans le pr6sent accord sont 6galement ndcessaires
pour permettre aux contractants et A leurs employ6s (ci apr s ddnomm6s "contractants de
I'ONU ") engag6s par les Nations Unies ou par la MINUCI d'assurer des services pour la
MINUCI exclusivement, et de fournir exclusivement A la MINUCI, en appui A ses activitds,
des 6quipements, des fournitures, du matdriel et tous autres biens.

3. Le Gouvernement accordera:

a) Aux membres de haut rang de la MINUCI, dont les noms seront communiquds au
Gouvemement, les privilges et immunit6s, exemptions et facilit~s accordds aux envoyds
diplomatiques, conform6ment au droit international;

b) Aux fonctionnaires de 'ONU affect6s au service de la MINUCI, les privileges et im-
munitds auxquels ils peuvent pr6tendre en vertu des articles V et VII de la Convention. Les
membres de la MINUC recrut~s localementjouiront d'une immunit6 concernant les actes
accomplis dans 'exercice de leur fonction officielle, de l'exon6ration d'imp6t et de 'exemp-
tion des obligations relatives au service national, privileges pr6vus aux paragraphes a), b)
et c) de la section 18 de la Convention;
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c) A d'autres personnes charg~es d'accomplir des missions pour I'ONU, notamment les
officiers de liaison des Nations Unies, les privileges et immunitds accord~s aux experts
charges de mission par I'ONU en vertu de l'article VI et de la section 26 de l'article VII de
la Convention.

Sous rdserve des clauses pr~c~dentes, les membres pr~citds de la MINUCI jouiront de
I'immunitd dejuridiction en ce qui conceme tous les actes accomplis par eux dans l'exercice
de leurs fonctions (cette immunit6 s'6tendant A leurs paroles ou leurs 6crits);

d) Les contractants de 'ONU n'ayant pas t6 engages localement bdn~ficieront de fa-
cilit~s de rapatriement en temps de crise; ils seront exon~rds d'imp6t sur les services rendus
A la MINUCI, y compris de l'imp6t sur les soci~tds, de l'imp6t sur le revenu, des charges
sociales et d'autres taxes analogues d~coulant directement de la prestation de tels services.

4. Les privilkges et immunit~s ndcessaires d la MINUCI pour 'exercice de ses fonc-
tions comprennent 6galement:

a) La libert6 d'entrer et de sortir, sans 6tre retard~s ou empech~s, pour les membres de
la MINUCI, les contractants de l'ONU, leurs biens, fournitures, 6quipements, pieces
d~tach~es et moyens de transport, et la d~livrance rapide, A titre gracieux et sans restriction,
par le Gouvemement des visas, entrees multiples, aux membres de la M1NUCI, et la
ddlivrance rapide, A titre gracieux et sans restriction, par le Gouvernement de tout visa, au-
torisation ou permis ndcessaire aux contractants de I'ONU.

b) La libert6 illimit~e de mouvement dans tout le pays des membres de la MINUCI et
des contractants de I'ONU, de leurs biens, 6quipements et moyens de transport. La M1NU-
CI, ses membres, les contractants de I'ONU, ainsi que leurs vdhicules, navires et a~ronefs
utiliseront les routes, ponts, canaux et autres voies navigables, installations portuaires et
a~rodromes sans s'acquitter de charges, droits de pdage, droits d'atterrissage, frais de garage
ou de survol, ni de frais et charges portuaires, y compris les droits de quai. Toutefois, ils ne
pourront pr~tendre A une exondration des frais correspondant A des services effectivement
rendus;

c) Le droit d'importer, en franchise et sans restriction, du materiel, des 6quipements,
des foumitures et tous autres biens destines A un usage exclusifet officiel de la MINUCI;

d) Le droit de rdexporter ou de ceder de toute autre manibre tout matdriel encore util-
isable, et tous 6quipements, fournitures et autres, biens non consommes ainsi importds ou
d~douan~s qui nont pas 6te transforms ou autrement c~d~s au Gouvernement ou A une entit6
d~sign~e par ce demier, selon des modalit6s et conditions devant faire lobjet d'un accord;

e) La d~livrance par le Gouvemement, dans les plus brefs ddlais possible, de tous per-
mis. autorisations et licences n~cessaires A l'importation ou A l'acquisition d'6quipements,
de fournitures, de matdriel et d'autres biens utilis~s au service de la MINUCI, mme lorsque
l'importation ou lachat est effectu6 par des contractants de I'ONU, sans restriction ni frais
administratifs, charge ou taxe, y compris la taxe sur la valeur ajout~e, s'il s'agit d'achats im-
portants;

f) La reconnaissance par le Gouvemement des permis ou licences d6livr~s par 'ON-U
pour les vhicules utilis~s par la MINUCI; la reconnaissance ou, le cas 6ch~ant, la valida-
tion par le Gouvernement, sans restriction et dans les plus brefs d~lais possible, de licences
et certificats dejA d6livr~s par les autorit~s comp~tentes d'autres Etats, concemant des a~ro-
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nefs ou navires utilis6s au service de la MINUCI; la d~livrance par le Gouvernement, sans
restriction et dans les plus brefs d~lais possible, des autorisations, licences et certificats
6ventuellement n~cessaires pour lacquisition, lusage, le fonctionnement et l'entretien
d'a6ronefs ou de navires au service de la MINUCI.

Toutefois, tous permis, licences et autorisations ou autres certificats seront accordes
par le Gouvernement A titre gracieux;

g) Le droit d'arborer le drapeau de rONU et d'apposer des signes distinctifs de I'ONU
sur des locaux, a6ronefs ou navires au service de la MINUCI;

h) Le droit de communiquer sans restriction, par radio, par satellite ou par tout autre
moyen de communication, avec le siege de I'ONU et entre les divers services; de se con-
necter au r~seau radio et satellite de 'ONU; et d'6tablir des liaisons par t~lkphone, par t616-
copie et par d'autres syst~mes 6lectroniques de transmission de donn6es. Les fr6quences
avec lesquelles les transmissions par radio seront effectu~es seront d6terminees en coopera-
tion avec le Gouvernement; et enfin

i) Le droit de la MINUCI de prendre ses propres dispositions pour le traitement et le
transport par ses propres moyens du courrier priv6 adress6 A ses membres ou en 6manant.
Le Gouvernement sera inform6 de la nature de ces dispositions, et nentravera ni ne censur-
era le courrier de la M et de ses membres.

5. Le Gouvernement fournira A la MINUCI, A titre gracieux et en accord avec celle-ci,
lespace destin6 A abriter le siege, des campements ou d'autres locaux n~cessaires pour la
conduite des activit~s opdrationnelles et administratives de la MINUCI. Sans pr6judice de
leur pr6sence sur le territoire ivoirien, tous ces locaux seront inviolables et soumis au con-
tr6le et A l'autorit6 exclusifs de IONU. Les locaux, le mat6riel, le mobilier ou l'6quipement
mis, selon les circonstances, A la disposition de la MINUCI et ses membres restent la pro-
pri6t6 de l'Etat de C6te d'Ivoire.

6. Le Gouvernement s'engage A aider, autant que possible, la MINUCI A se procurer
aupr~s de sources locales des 6quipements, des fournitures, du mat6riel et d'autres biens et
services n~cessaires A son fonctionnement et A ses operations. En ce qui concerne les
6quipements, les fournitures, le mat6riel et les autres biens et services achetds localement
par la MINUCI ou par les contractants de I'ONU, pour l'usage officiel et exclusifde la MI-
NUCI, le Gouvernement prendra les dispositions administratives appropri~es pour l'ex-
emption ou le remboursement de tout droit ou taxe inclus dans le prix d'achat. Le
Gouvernement exemptera ]a MINUCI et tes contractants de I'ONU des taxes sur la valeur
ajoutde, s'il s'agit d'achats importants, pour toute acquisition effectu~e localement. Lor-
squ'elle fera des achats sur le march6 local, la MINUCI, se fondant sur les observations fait-
es et les informations fournies par le Gouvernement, veillera A ce qu'ils n'aient d'effet
n~faste sur l'6conomie locale.

7. Le Gouvernement veillera A ce que les dispositions de la Convention sur la s6curit6
du personnel des Nations Unies et du personnel associ6, A laquelle la C6te d'Ivoire est par-
tie, soient appliqu~es concernant la MINUCI, ses biens, ses avoirs et ses membres. Plus par-
ticulirement:

a) Le Gouvernement prendra toutes les mesures appropri~es pour assurer la s6curit6
des membres de la MINUCI. I prendra notamment toutes les dispositions voulues pour
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prot~ger les membres de la MINUCI, leur materiel et leurs locaux contre toute attaque ou
action qui les emp~cherait d'accomplir leur mission, et ce, sans prejudice du fait que ces
locaux sont inviolables et soumis au contr6le et d l'autorit6 exclusifs de I'ONU;

b) Lorsque des membres de I'ONU sont captures ou arret6s dans l'exercice de leurs
fonctions, et que leur identit6 est 6tablie, ils ne seront soumis A aucun interrogatoire, mais
seront imm6diatement lib6r6s et remis A I'ONU ou A d'autres autorit6s comp~tentes. Jusqu'A
leur lib6ration, ces fonctionnaires seront trait6s conform6ment aux normes universellement
reconnues des droits de 'homme, ainsi qu'aux principes et A lesprit des Conventions de
Genve de 1949;

c) Le Gouvernement int gre les infractions ci-apr~s dans le droit national, en les assor-
tissant de peines appropri~es compte tenu de leur gravit6

i. Le meurtre, l'enl~vement ou toute autre atteinte A la personne ou d la libert6 de tout
membre de la MINUCI;

ii. Une attaque violente contre les locaux officiels, le domicile priv6 ou les moyens de
transport de tout membre de la MINUCI de nature A mettre en danger sa vie ou sa libert6;

iii. La menace de commettre une telle attaque dans le but de contraindre une personne
physique ou morale A accomplir un acte quelconque ou A s'en abstenir;

iv. La tentative de commettre une telle attaque;

v. Tout acte constituant une participation, ou une complicit6 A une telle attaque, ou A
une tentative d'une telle attaque, ainsi que tout acte constituant lorganisation d'une telle at-
taque;

d) Le Gouvemement 6tablira sa comptence A poursuivre les infractions vis6es ci-des-
sus au paragraphe 7(c)

i) lorsque que le crime est commis sur son territoire;

ii) lorsque l'auteur pr6sumd est un ressortissant du pays;

iii) lorsque lauteur pr6sum6 - autre qu'un membre de la M1NUCI - est pr6sent sur son
territoire, A moins qu'il n'ait t6 extrad6 vers l'Etat surie territoire duquel linfraction a 6t6
commise, vers l'Etat dont il est ressortissant, vers l'Etat oii il r6side habituellement, s'il est
apatride, ou vers l'Etat dont la victime est ressortissante;

e) Le Gouvemement veillera A ce que soient poursuivies sans exception et sans d6lai
les personnes accus6es d'actes vis6s au paragraphe 7(c) ci-dessus et pr6sentes sur son terri-
toire (A moins que le Gouvernement ne les extrade), ainsi que les personnes relevant de sa
comptence p6nale qui sont accus6es d'autres actes touchant la M1NUCI ou ses membres,
d~s lors que ces mmes actes, commis contre les forces du Gouvernement ou contre la pop-
ulation civile, auraient donn6 lieu A des poursuites p6nales.

8. Le Gouvernement foumira A la M1NUCI, A la demande de celle-ci et le cas 6ch6ant,
des cartes et autres informations susceptibles de contribuer A assurer la s6curit6 de la MI-
NUCI dans l'accomplissement de ses tdches et ses d6placements. A la demande de l'officier
de liaison en chef, des escortes arm6es seront fournies afin de prot6ger les fonctionnaires
de I'ONU dans l'exercice de leurs fonctions.

9. Par ailleurs, il est entendu que les paragraphes 5 A 11 inclus de la r6solution 52/247
de l'Assembl6e G~ndrale, en date du 26 juin 1998, seront applicables A toute demande d'in-
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demnisation pr~sent~e par un tiers contre I'ONU, consecutive ou imputable A la MINUCI
ou aux activit~s de ses membres.

10. Tout litige entre I'ONU et le Gouvernement relatif A l'interpr(tation ou A l'applica-
tion du present accord, A l'exception de tout litige r~gi par la section 30 de la Convention
ou par la section 32 de la Convention sur les privilkges et immunit~s des institutions sp&
cialis6es, sera r6g16 par la n~gociation, ou par un autre mode de r~glement dont il sera con-
venu. Tout litige qui n'a pu tre r~gld par la n~gociation, ou par un autre mode de r~glement
dont il a &6 convenu, sera soumis par l'une ou l'autre partie, pour decision finale, A un tri-
bunal arbitral compos6 de trois membres; un arbitre sera nomm6 par le Secr~taire G~n~ral
de l'Organisation des Nations Unies, un autre par le Gouvemement et le troisieme, qui pre-
sidera le tribunal, par les deux autres arbitres. Si une partie ne nomme pas d'arbitre dans un
d~lai de trois mois A compter de la notification de la nomination de l'arbitre par l'autre par-
tie, ou si les deux arbitres nomm~s par les parties ne nomment pas le president dans un d~lai
de trois mois A compter de la nomination du second arbitre, l'arbitre manquant sera nomm6,
A la demande de l'une ou lautre des parties au litige, par le President de la Cour Internatio-
nale de Justice.

Le present accord entrera en vigueur A la date de sa signature.

Fait A Abidjan, le 18 septembre 2003, en double exemplaire, 6tabli en langue frangaise.

Pour le Gouvernement de la R~publique de C6te divoire
Le Ministre d'Etat,

BAMBA MAMADOU

Ministre des affaires 6trang~res de la C6te d'Ivoire

Pour I'Organisation des Nations Unies :
Le Repr~sentant Sp(cial du Secr~taire G6n6ral de l'Organisation des Nations Unies,

ALBERT TEVOEDJRE
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE UNITED NATIONS AND THE GOVERN-

MENT OF THE REPUBLIC OF COTE D'IVOIRE CONCERNING THE

STATUS OF THE UNITED NATIONS MISSION IN COTE D'IVOIRE

Considering that the United Nations Mission in C6te d'Ivoire (hereinafter referred to
as "MINUCI"), established pursuant to Security Council resolution 1479 (2003) of 13 May
2003, in accordance with the recommendations in the report of the Secretary-General of 26
March 2003 (S/2003/374), is responsible for fulfilling the mandate, set forth in the afore-
mentioned Security Council resolution, to facilitate the implementation of the Linas-Mar-
coussis Agreement concluded on 23 January 2003 by the Ivorian political forces and
approved by the Conference of Heads of State on C6te d'Ivoire on 25 and 26 January 2003
(S/2003/99);

Considering that the Government of the Republic of C6te d'ivoire (hereinafter referred
to as the "Government") wishes to support MINUCI in accomplishing its mission;

The United Nations and the Government have agreed as follows:

1. In order for MINUCI to carry out its mission effectively, it should benefit from the

sustained cooperation of the Government with regard to its activities and those of its mem-
bers in the performance of their official duties, as well as those of contractors whose ser-
vices have been secured by the Mission. MINUCI will also be given access to airport
facilities and ground and sea installations in C6te d'Ivoire for the transport of its logistical
means and its equipment.

2. The Government shall extend to MINUCI, as an organ of the United Nations, its
property, funds and assets and its members listed in paragraph 3 (a), (b) and (c) below, the

privileges and immunities provided for in the Convention on the Privileges and Immunities
of the United Nations (hereinafter referred to as the "Convention"), to which C6te d'Ivoire
is a party. Additional facilities as provided for herein are also required for the contractors
and their employees (hereinafter referred to as "United Nations contractors") engaged by
the United Nations or by MINUCI to perform services exclusively for MINUCI and/or sup-
ply exclusively to MINUCI materials, supplies, equipment and other goods in support of
its activities.

3. The Government shall extend to:

(a) The high-ranking members of MINUCI, whose names shall be communicated to
the Government, the privileges and immunities, exemptions and facilities which are en-
joyed by diplomatic envoys in accordance with international law;

(b) The officials of the United Nations assigned to serve with MINUCI, the privileges
and immunities to which they are entitled under Articles V and VII of the Convention. Lo-
cally recruited members of MINUCI shall enjoy the immunities concerning acts performed
by them in their official capacity and exemption from taxation and national service obliga-
tions provided for in sections 18 (a), (b) and (c) of the Convention;



Volume 2231, 1-39648

(c) Other persons performing missions of the United Nations, including United Na-
tions liaison officers, the privileges and immunities accorded to experts performing mis-
sions of the United Nations under Article VI and Article VII, section 26 of the Convention;

Subject to the provisions of the previous clauses, the aforementioned members of MI-
NUCI shall be immune from legal process in respect of acts performed by them in their of-
ficial capacity (this immunity shall include their spoken or written words);

(d) United Nations contractors who have not been engaged locally shall be accorded
repatriation facilities in time of crisis and exemption from taxes on the services provided to
MINUCI, including corporate, income, social security and other similar taxes arising di-
rectly from the provision of such services.

4. The privileges and immunities necessary for the fulfilment of the functions of MI-
NUCI also include:

(a) Unrestricted freedom of entry and exit, without delay or hindrance, of its members
and United Nations contractors, their property, supplies, materials and spare parts and
means of transport; issuance by the Government, free of charge and without any restriction,
of multiple-entry visas for members of MINUCI and issuance by the Government, free of
charge and without restriction, of any visa, authorization or permit required by United Na-
tions contractors;

(b) Unrestricted freedom of movement throughout the country of its members and
United Nations contractors, their property, materials and means of transport. MINUCI, its
members, United Nations contractors and their vehicles, vessels and aircraft shall use
roads, bridges, canals, and other waters, port facilities and airfields without the payment of
dues, tolls, landing fees, parking fees, overflight fees and port fees, including wharfage
charges. Exemption from charges which are in fact charges for services rendered will not,
however, be claimed;

(c) The right to import, free of duty or other restrictions, equipment, materials, sup-
plies and other goods which are for the exclusive and official use of MINUCI;

(d) The right to re-export or otherwise dispose of such equipment, as far as it is still
usable, and all unconsumed materials, supplies and other goods so imported or cleared ex
customs that have not been transferred or otherwise ceded to the Government or to an entity
designated by the Government, on terms and conditions to be agreed upon;

(e) The issuance by the Government, as soon as possible, of all permits, authoriza-
tions and licences required for the import or acquisition of materials, supplies, equipment
and other goods used in support of MINUCI, even though they may be imported or pur-
chased by United Nations contractors, without any restriction or administrative costs,
charges or tax duties, including value added tax in the case of significant purchases;

(f) Acceptance by the Government of permits or licences issued by the United Na-
tions for the operation of vehicles used in support of M1NUCI; acceptance by the Govern-
ment or, where necessary, validation by the Government, without any restriction and as
soon as possible, of licences and certificates already issued by appropriate authorities in
other States in respect of aircraft and vessels used in support of MINUCI; issuance by the
Government, without any restriction and as soon as possible, of authorizations, licences and
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certificates, where required, for the acquisition, use, operation and maintenance of aircraft
and vessels used in support of M1NUCI.

All permits, licences, authorizations or other certificates shall, however be granted by
the Government free of charge;

(g) The right to fly the United Nations flag and affix identifying signs of the United
Nations on premises, aircraft and vessels used in support of MINUCI;

(h) The right to unrestricted communication by radio, satellite or other forms of com-
munication with United Nations Headquarters and between the various offices and to con-
nect with the United Nations radio and satellite network, as well as by telephone, facsimile
or other electronic means. The frequencies on which the communication by radio shall op-
erate shall be decided upon in cooperation with the Government; and

(i) The right to make arrangements through its own facilities for the processing and
transport of private mail addressed to or emanating from members of MINUCI. The Gov-
ernment shall be informed of the nature of such arrangements, and shall not interfere with
or apply censorship to the mail of M1NUCI or its members.

5. The Government shall provide MINUCI, free of charge and in cooperation with
the Mission, such areas for headquarters, camps or other premises as may be necessary for
the conduct of the operational and administrative activities of MINUCI. Without prejudice
to the fact that all such premises remain Ivoirian territory, they shall be inviolable and sub-
ject to the exclusive control and authority of the United Nations. The premises, equipment,
furniture or materials placed at the disposal of MINUCI and its members, as the case may
be, shall remain the property of the State of C6te d'Ivoire.

6. The Government undertakes to assist MINUCI as far as possible in obtaining ma-
terials, supplies, equipment and other goods and services from local sources required for its
subsistence and operations. With regard to the materials, provisions, supplies, equipment
and other goods and services purchased locally by MINUCI or by United Nations contrac-
tors for the official and exclusive use of MINUCI, the Government shall take the appropri-
ate administrative measures to exempt or reimburse any duty or tax included in the
purchase price. The Government shall exempt MINUCI and United Nations contractors
from value added taxes on all local purchases of significance. In making purchases on the
local market, MINUCI shall, on the basis of observations made and information provided
by the Government in that respect, avoid any adverse effect on the local economy.

7. The Government shall ensure that the provisions of the Convention on the Safety
of United Nations and Associated Personnel, to which C6te d'Ivoire is a party, are applied
in respect of MINUCI, its property, resources and members. In particular:

(a) The Government shall take all appropriate measures to ensure the safety and se-
curity of the members of MUNUCI. In particular, it shall take all appropriate steps to protect
members of MINUCI, their equipment and their premises from any attack or action that
would prevent them from discharging their mandate, without prejudice to the fact that the
said premises are inviolable and subject to the exclusive control and authority of the United
Nations;

(b) If members of the United Nations are captured or detained in the course of the
performance of their duties and their identification has been established, they shall not be
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subjected to any interrogation but shall be promptly released and returned to United Na-
tions or other appropriate authorities. Pending their release, such personnel shall be treated
in accordance with universally recognized standards of human rights and the principles and
spirit of the Geneva Conventions of 1949;

(c) The Government shall submit the following crimes to the jurisdiction of national
law and apply appropriate punishments in view of their grave nature:

(i) The murder, kidnapping or other attack upon the person or liberty of any member
of MINUCI;

(ii) A violent attack upon the official premises, the private accommodation or the
means of transport of any member of MINUCI likely to endanger his or her person or lib-
erty;

(iii) The threat to commit any such attack with the objective of compelling a physical
or juridical person to do or to refrain from doing any act;

(iv) The attempt to commit any such attack;

(v) Any act constituting participation in, or being an accomplice in, any such attack
or in an attempt to commit such an attack, or any act constituting the organization of such
an attack;

(d) The Government shall establish its jurisdiction over the crimes set out in para-
graph 7 (c) above:

(i) When the crime is committed in its territory;

(ii) When the alleged offender is a national of the country;

(iii) When the alleged offender - other than a member of M1NUCI - is present in its
territory and it does not extradite such person to the State where the crime was committed,
or to the State of which such person is a national, or to the State where such person usually
resides if that person is stateless, or to the State of which the victim is a national;

(e) The Government shall ensure the prosecution, without exception or delay, of per-
sons accused of the crimes set out in paragraph 7 (c) above who are present in its territory
(and have not been extradited), and of persons who come under its jurisdiction and who are
accused of other acts that affect MINUCI or its members, as soon as these acts, whether
committed against government forces or against the civilian population, have given rise to
criminal proceedings.

8. The Government shall provide to M1NUCI, at the Mission's request and when nec-
essary, maps and other information that may help to ensure the safety and security of MI-
NUCI in carrying out its tasks and in its movements. At the request of the Chief Liaison
Officer, armed escorts shall be provided to protect United Nations personnel in the perfor-
mance of their duties.

9. It is understood that paragraphs 5 to 11 of General Assembly resolution 52/247 of
26 June 1998 shall apply to all third-party claims against the United Nations resulting from
or attributable to MINUCI or to the activities of its members.

10. Any dispute between the United Nations and the Government regarding the in-
terpretation or application of this Agreement, with the exception of any dispute governed
by section 30 of the Convention or section 32 of the Convention on the Privileges and Im-
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munities of the Specialized Agencies, shall be settled by negotiation or by some other form
of settlement that has been agreed upon. Any dispute that cannot be settled by negotiation,
or by another form of settlement that has been agreed upon, shall be referred, by one or oth-
er of the parties, to a court of arbitration composed of three members for a final decision;
one arbitrator shall be appointed by the Secretary-General of the United Nations, another
by the Government and the third, who shall preside over the court, by the other two arbi-
trators. If one party does not appoint an arbitrator within three months of receiving notifi-
cation of the other party's appointment of an arbitrator, or if the two arbitrators appointed
by the parties do not appoint a president within three months of the appointment of the sec-
ond arbitrator, the third arbitrator shall be appointed, at the request of one or other of the
parties to the dispute, by the President of the International Court of Justice.

This Agreement shall enter into force on the date of its signature.

DONE at Abidjan, on 18 September 2003, in duplicate in the French language.

For the Government of the Republic of C6te d'Ivoire:

BAMBA MAMADOU
Minister for Foreign Affairs of the Republic of C6te d'Ivoire

For the United Nations:

ALBERT TEVOEDJRE

Special Representative of the Secretary-General of the United Nations




